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LOIS 


LOI n° 477 du 3 avril 1842 relative à la 
garantie des opérations d'exportation 
conclues avec les administrations ou ser- 
vices publics étrangers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19%, — Les sixième et septième ali- 
néas de l'article 4% de la loi du 10 juillet 
192%, modifite par la loi du 16 août 1936 
et les deux décrets des 24 mai et 17 juin 
1933, sont remplacés par les deux alinéas 
guivants : > 

« Cependant, la garantie peut être, à ti- 
tre exceptionnel, portée à 100 p. 100 du 
montant des créances admises à lassu- 
rance par arrêté du secrélaire d’Elat aux 
affaires étrangères et du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 
_.« La garantie sera donnée après avis 
d'une commission nommée par le secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et composée comme suit: 

« Cinq représentants du secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances dont 
le directeur du commerce extérieur, le di- 
recteur des finances extérieures et des 
changes, le directeur du Trésor ei le direc- 
teur de l’économie générale ou leurs repré- 
sentants; 

« Un représentant du secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères ; 

« Trois représentants du secrétaire d'Etat 
à production industrielle; 

« Un représentant de Ja Banque de 
France ; 

« Le président du Crédit national; 

« Le président de la Banque nationale 
française du commerce extérieur ». 


Art. 2, — L'article 3 de la loi du 10 juil- 
let 1228, modifiée par la loi du 16 août 1936 
et les deux décrets des 24 mai et 17 juin 
4938, est modifié et rédigé comme suil: 

« En cas de recouvrement des créances 
impayées survenant après règlement du si- 
nistre, la répartition des sommes recou- 
vrées entre l'Etat et les autres ayants droit 
s effectuera au prorata de la part du risque 
assumé par chacun d'eux ». 

Art. 3. — Un déeret rendu sur la pro- 
posilion du secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances détermi- 
pera les conditions d'application du présent 
décret, 

Art, 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
üe l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de YElat 
français : 
L'amiral de la flotie, ministre se- 
crélaire d'Etat aux affaires étran- 


gères, 
Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat 
B la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Loi édictant des dégrèvements en faveur de 
certains biens affectés à des œuvres d'as- 
sistance, de bienfaisance et d'enseigne- 
ment. 


Rectificatif au Journal ofliciel 417 avril 
1912: page 1446, article 1er, 3° alinéa, 4re ligne, 
après: « ou retirée », remplacer le point par 
une virgule; article 8, au lieu de: «et res- 
tent dues », lire: « et restant dues ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret portant dissolution de l’Union générale 
des étudiants de Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 
1942: page 886, 2 colonne, comme adresse 
du siège de EE  e au lieu de: « 20, 
rue Gay-Lussac », lire: « 449, boulevard Saint- 


Germain ». 
Décret portant attribution de biens 


Rectiflcatif au Journal officiel du 15 avril 
1942 : page 1418, {re colonne, au lieu de : 
« aux établissements du Puy-de- 
Dôme », lire: « aux établissements du culte 
qui avaient leur siège dans le département du 


Puy-de-Dôme ». 
Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de ka loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l’aulorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
2% juin 1941; 

Considérant que le consel municipal de la 
commune ‘de Nielles-les-Blequin (Pas-de-Calais) 
se désintéresse de la gestion des affaires com- 
munales, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Nielles-les-Blequin (Pas-de-Calais) est 
dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Nielles-les-Blequin (Pas-de-Cahis) une dé- 
légatian, spéciale habilitée à pes, les méê- 
mes cisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Franque (Marius); membres: 
MM. Libersa (Alexandre}, Piquet (Léon). 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


——— © 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les artieles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 19%0 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
cales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1911; 

Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseïl municipal 


gérer, de façon satisfaisante, les affaires com. 
munales, 
Arrête : | tu 
Art, 4e, — conseil munici 
Art. 2. — est institué dans la 
d’Œuilly (Aisne) une délégation spéciale 
bilitée à prendre les mêmes décisions que Je 
conseil municipal et ainsi composée : 
Président: M. Mezières (Paul); membres: 
MM. Boulanger (Octave), Astier (Léopod). * 
Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 


secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire il n’est pas possible de constiluer dans 
la commune de Pannes (Meurthe-et-Mossile) 
une municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les affaires communales, 


Arrête: 
Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Pannes (Meurthe-et-Moselle) est dis. 


Art. 2. — Il est institué dans la coramune 
de Pannes (Meurthe-et-Moselle) une déjéga- 
tion spéciale habilitée à prendre les 1i1êmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Guerard Cm; membres: 
MM. Royer (Théophile), enet (Achille). 

Fait à Vichy, le 5 mai. 1942. 

Pour le ehef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérisur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général. pour L'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant e le conseil municipal de ja 
commune de Couilly-Pont-aux-Dames 
et-Marne) n’est pas, @n raison de sa og < 
silion, apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
aflaires communales, 


Arrête : 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
rune de Couilly-Pont-aux-Dames (Seine-et- 
Marne) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de  CouillyPont-aux-Dames (Seine-et-Marne) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil mun::pal 
et ainsi composée : 

Président: M. Bertrant (André); membres: 
MM. Gaillardon (Charles), Leger (Eugène), 
Mahieux (Marcel), Lyonnel (Eugène), De:tre- 
becq (Edmond). 

Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 

Pour le ehef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à lintércur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administralion, 
GEORGES HILAIRE. 


Considérant qu'à ja suite de Ja démission du 
maire el des adjoints il n’est wossible d8 
constituer dans la commune de Verneu\ 
Sabions (Seine-et-Marne) une munic.pilliè 
apte à gérer, de façon satisfaisante, kes afu- 
res communales, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la ‘on 
mune de Veneux-es-Sablons (Seine-et-Marne) 
est dissous. 

Art. 2. — est inistitué dans la 
de Veneux-les-Sablons (Seine-et-Marne) 
délégation spéciale habilitée à prenire les 
mêmes décisions que le conseil municipol et 
ainsi composée : 

Président: M. Mouchard (André); mem 


de la commune d'Œuilty (Aisne) ne peut, 


bres: MM. Aujani (Marcel), Bouchut 
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s), Geray Laurain (Altred), 
(Georges 
Fait à Vichy, le 5 mal 194. 
Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le consetller d'Etat 

secrétaire général pour l'administration, 

GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire il n'a pas élé possible de constituer 
dans la commune de Chezelle (Allier) une 
municipalité apte à gérer, de façon satisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Chezelle (Allier) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Chezelle (Allier) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal el ainsi composée : 

Président : M. Beugnier (Emile); mem- 
bres: MM. Guittand (Louis), Clairet (ar- 
thur), 

Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le eonseil municipai 
de la commune d'Astloin (Basses-Alpes) ne 
peul assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des allaires communales, 


Arrête: 


Art, er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Astoin (Basses-Alpes) est dissous. 


Art, 2, — 11 est institué dans la commune 
d'Asloin (Basses-Alpes) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

résident : M. Michel (Henri); membres: 
MM. Pustel (Emile), Sarlin (Emile). 
Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 


. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GRORGES HILAIRE, - 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de plusieurs conseillers munici- 
paux il ne peut être constitué dans la com- 
mune de San-Gavino-di-Carbini (Corse) une 
municipalité apte à gérer, de façon salisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrêle : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
Mune de San-GavinodiCarbini (Corse) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de San-Gavinodi-Carbini (Corse) une délé- 
Balion spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: MM. Nicoli (Jean): membres: 
Nicoli (Don-Gavin}, Giorgi (Ange-Fran 


Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 
. Pour le chef du*Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRR, 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Vulbens (Ilaute-Savote) 
une municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les affaires communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Vulbens (llaute-Savoie) est dis- 
sous. 


Art. 2. — Il est instilu£é dans la commune 
de Vulbens (Haute-Savoie) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Gay (Georges-Hernard) ; raem- 
bres: MM. Fol (Maric-Joscph), Benoit (Marc- 
Augusle), Dumont d'Hyot (Casimir). 


Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 


. Pour le chef du Gouvern-ment 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administratton, 
GEORGES IMILAIRE, 


Considérant que le conseil municipal de ‘a 
commune de Cairanne (Vaucluse) n'assure 
pas, de façon satisfaisante, la gestion des 
affaires communales, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Cuiranne (Vaucluse) est dis- 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Cairanne (Vaucluse) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Mevil (André); membres: 
MM. hanjaume (Louis), Malle (Désiré), Gui- 
gue (René), Brusset (André). 

Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 

Pour le chef du Gouverneraent, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administrafton, 
GEORGES IILAIRE, 


Considérant qu'en raison des dissonsions 
existant dans son sein le conseil municipat 
de la commune de Jumencourt (Aisne) ne 
peut gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête : 
Art. Aer, — Le conseil municipal de ta 


commune de Jumencourl (Aisne) est dis- 
sous. 
Art. %. — Il’est institué dans la com- 


mune de Jumencourt (Aisne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 
Président: M. Schmidt (René); incmbres: 
MM. Bruneaux (André), Druel (1x0potd). 
Fait à Vichy, le 5 mai 1912. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Elat 
secrétaire général pour l'admimstralion, 
GEORGES HILAIRE. 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Martigny (Calvados) ne 
peut gérer, de façon salisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Martigny (Calvados) est dis- 
sous. 

Art. 2 — Il est instilué dans la com- 
mune de Martigny (Calvados) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les me- 


mes décisions que le conseil municipal et ainst 
composée : 
Président: M. Olivier (Olivier); membres; 
MM. Lavigne (Emile), Levrard (Pierre). 
Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à i'intéricur: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HITAIRE. 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Saint-Rémy (Calvados) ne 
peut gérer, de façon satisfaisante, affaires 
communales, 


Arrête : 

Art. fer, — [Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Rémy (Calvados) est dis- 
sous. 

Art. % — Il est institué dans la con- 
mune de Saint-Rémy (Calvados) une déié- 
gation spéciale habililée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Vogel (Jean); membres: 
MM. Brunet (Georges), Guille (Maurice), 
Breuille (Noël), Catherine (Auguste). 

Fait à Vichy, le 5 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intéricurs 
Le conseiller d'Etat 
secrétatre général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
il n'a pas été possible de constituer dans 
la commune de Remoiville (Meuse) une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrêle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Remoivilie (Meuse) est dis- 
sous. 

Art. 2 — fl est instilué dans la com- 
mune de Remoiville (Meuse) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déct- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président M. 
bres: MM. Jullion 
(Georges). 

Vait à Vichy, le 5 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieuri 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GROMGES MILAIRE. 


Laporte (Alexandre); mem- 
(Pierre-Onésime), letne 


Considérant que te conseil municipal d@e 
la commune de Daminarlin-en-Serve ‘Seine- 
et-Oise) n’est pas, en raison de sa compusle 
lion, apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrête : 

Art. fer, — Lo conseil municipal de la 
commune de Dammartin-en-Serve ({Seine-ot- 
Oise) est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Dammartin-en-Serve (Seine-et-Oise) 
une délégation spéciale habililée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 

Président: M. Jacob (Charles): membres: 
MM. Seydoux (Bernard), Bourdel (René), 
Laine (Léon). 

Fait à Vichy, le 5 mai 1942, 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILALAR, 
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Par arrélé en date du 5 mai 1942 du con- 
seiller d'Elat secrétaire général pour Y’admi- 
nistration, dla composition de la délégation 
spéciale instituée dans Ja commune d’Athies- 
(Aisne) est modifiée ainsi qu’ 
suit: 

Président: M. Adam (Fernand); membres: 
MM. Bruaux, Soullier (Charles). 


Par anrlés du conseiller d'Elat secrétaire 
général pour l'administration en date du 5 mai 
4912, pris en application de la loi du 16 no- 
vembre 1910: 

Il est instilué des délégations spéciaies : 


Dans la commune de Chaudesaigues (Can- 


tai) : , 
Président: M. Barbes (Tenri); membres: 
MM. Pouget (Jean-Eugène), Vallette (Jules), 


Castor (Jean-Baptiste), Souillard (Jean-Noël), 
Fabre (André). 


Dans la commune de Vesse-Quirieu {lsère): 


Président: M. Huet (Eugène) ; membres : 
MM. Gremillon (Jcan), Thollon (Jjoseph}, Pu- 
tinier (Jean-Joseph). 


La romposilion des délégations spéclales est 
modifiée ainsi qu’il suit: 


Dans la commune de Faux (Dordagne) : 


Président: M. Bonnel (Arthur): membres: 
MM. Grenier (Louis); Loubie (Roger). 


Dans la commune de Riocaud (Gironde) : 


Président: M. Goby; membres: MM. Domain 
(Chartes), Gourin (Jean - Roger), Vigouroux 
(Emilion), Faure (Eloi). 


Dans la commune de Saint-Marlial (Vienne): 


Président: M. Mache (René); membres: 

MM. Foucher (Antoine), Dupin (Armand), 
nr (Henri), Magnon (Jules), Soulas (Cé- 
eslin). 

MM. Ricard (Irénée) et Valentin (Marcel) 
sont nommés membres de la délégation spé- 
ciale instituée dans la commune de Tallard 
(Hautes-Alpes). 


Par arrélé dn conseiller d'Elat secrétaire 
pénéral vour l'administration en date du 5 mai 
1942, pris en application de la loi du 46 no- 
vembre 1910: 


La composition des délégalions spéciales est 
modifiée ainsi qu'il éuil: 

Dans la commune de Saint-Cyr-sur-Menthon 
{Ain) : 

Président: M. Morel (Prosper); membres: 
MM. Bonnard (Eugène), Bernard (Narcisse), 
Peilelier (Claude). 

Dans Ja commune de Latrape (Hautc-Ga- 
ronne : 

Président: M, Darbns (Joseph): membres: 
MM. Marast (Théodore), Alexandre (Augus- 
tin). 

M. Duzied (Marcel) est nommé président 
de la délégation spéciale instiluée dans la 
de Collonges-les-Premières (Côte- 

M. Azam (Charles-Iéon) est nommé mem- 
bre de la délégation spéciale instituée dans la 
chmuine de Poilhes (Hérault), en remplace- 
ment de M. Pioch (Auguste), démissionnaire. 


Commissaires de police, 


Par arrété en date du 1er mai 1912, M. Ba- 
leste (Panl), commissaire de 2e classe, 2% échie- 
ion, de la police nationale, est suspendu pro- 
visoiremont de ses fonctions, à compter du 
3 mars 1992. 


Par arrêté en date du fer mai 1942, M. Per- 
reau (Henri), candidat civil, est nommé com- 
missaire stagiaire de la police nationale, à 
Montpellier, à compter du 46 mai 1942. 


Par arrêté en date du 1+ mal 
M. Rostan (Jean), commissaire de 3° classe, 
police nationale, en congé, 


> échelon, de la 
est nommé à la direction générale de la 
lice nationale, à compter du 4 avril 


—@ 8 
Par arrêté en date du 47 mal 4942, 
l'arrêté du 1er février 1942 acce t, à comp- 


ter du 46 février 1942, la démission de M. Pou- 
gnaud commissaire stagiaire de :;a 
police nationale, est rapporté. 

M. Pougnaud est maintenu dans ses fonc- 
tions à LuxeullHles-Bains. 


+. 


Par en dale du mai 
l'arrêté du 6 décembre 1941 portant démis- 
sion d'office de ses fonctions de M. Frelicot 
(Joseph), commissaire principal de ciasse 
de la police nationale, est rapporté. 


+— 


Par arrété en date du {er mai 1942: 


M. Grosemange (Arsène), commissaire 
3e classe, 2% échelon, de da police nationale, 
est nommé à Saint-Pol-sur-Mer, en remplacz- 
ment de M. Lafon (intérêt de service). 

M. Lafon (Charles), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est nommé à Jeumont 
en remplacement de M. Grosdemange (intérêt 
de service). 


Ces mulations auront effet à compter du 
71 mars 1942. 
+ 


Par arrêté en date du 1 mai 
M. François (Maurice), commissaire stagiaire 
de Ja ice nationale, est nommé à Montar- 
gis, en remp'acement de M. Lambert (inté- 
rét de service). 


Celle mesure aura effet à compler du 
4er avril 1952, 


Par arrlé en date du mal 4942, 
M. Camuzeaux (Scrge}, commissaire de 
2% classe, 1 échelon, de la police nationale, 
est nommé au service des transmissions de 
l'intérieur, à compter du 4er avril 1942. 


Par arrêlé en date du 1 mai 
M. Saubion (Jean), comimissaire principal ie 
3% classe de la police nationale, est nommé 
chef de la brigade régionale de police éco- 
nomique, à Versailles, à compter du 1er mai 


1942, 
— 


Par arrêté en date du 17 mai 
M. Grégoire (Albert), commissaire principai 
de 3° classe de la police nationale, est placé 
dans la position prévue par l’article 1e de 
da loi du 17 juillet 1940 et bénéficiera, en 
conséquence, des dispositions de l'article 2 
de ladite loi, à compter du 4er avril 1942. 

M. Grégoire est admis à faire valoir s°s 
droits à Ja retraite, à compiler du fe juillet 


1942. 

Par ügrrêélé en date du mai 19527, 
la démission de M. Cocherean (Emile), com- 
missaire stagiaire de Ja police nationale, est 
acceplée à compter du 5 mars 1912. 


Par ärrèlé en date du 1e mai 4912, 
à titre cxceplionnel et pour la durée des hos- 
tiités, la juridiction du commissaire de 
police nalionale du service des renseigne- 
ments généraux, à Morteau, est étendue au 
canton de Montbenoil. 

M. Blanquart (Lucien), commissaire de 
3e classe, 2 échelon, de ja police nalionale, 
est nommé au service des renseignements 
généraux, à Morteau (intérêt de service). 


pm auront effet à compter du 16 


mai 1 


Par arrêté en date du mai 
à titre exceptionnel et pour la durée des De 
tilités, le commissaire de Ja police natio- 
nale à Ussel est chargé du service des ren. 
seignements généraux dans les canton: de 
Bort-les-Orgues, Bugeat, Eygurande, Meymac 
Neuvic-d’Ussel, Sornac et Ussel. 


Celte mesure aura eflet à compnt 
mai 1942. 


+- 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté en date du 1e mal 1942: 

Il est mis fin au stage de M. Héraud (Mar. 
ceh, commandant des gardiens de La paix de 
2e classe à la région de Lyon (groupe mobile 
de réserve), à compter du 16 avril 19:2. 

La démission de M. Carin (Georges), officier 
de paix hors classe au +» urbain de Cler. 
mont-Ferrand, est acceptée à compter du 
1% avril 1942. . 

—-— - — 


Par arrêté en date du 1er mai 1942, MM. Ou- 
do! (Etienne) et Seiler (Emile) sont nommés 
officiers de paix de 1r classe à Toulouse 
(corps urbain), à compter du fer mai 19,2. 

6 6 


Par arrêté en date du 1e mal 1942: 

L'arrêté du 17 décembre 1941 nommant off. 
cier de paix hors classe M. Maillard (Marcel) 
est rapporté. 

L'arrêté du 1e février 1942 nommant com- 
mandant des gardiens de la paix de 3 class 
M. Carrère (Félicien) est rapporté, 

L'arrêté du 15 février 1942 nommant M. Jolly 
ES commandant des gardiens de la pan 
de 2° classe est rapporté. 

L'arrêté du 15 février 1942 nommant! : 


M. Joliot (Julien), commandant des gar- 
diens de la paix de {re classe; 


Laval (Edmond), officier de paix princi- 


M. Perrette (Marcel), officier de paix hors 
classe, 
est rapporté. 


L'arrêlé du 15 mars 19%2 nommant officier 
de paix de fr classe M. Bitard est rapporté. 


— 


Par arrêté en date du fer mai 1912, la dé 
mission de M. Frison (Jacques), officier le 
paix de 1” classe, est aceeplée à compter du 
19 mars 1942 


Par arrêté en date du 1er maï 1942, M. Tu- 
coulat (Jean) est reclassé officier de paix de 
tre classe à Bordeaux (corps urbain), à comp- 
ter du 1e janvier 1942, 


Par arrêté en date du 17 mai 1942: 

M. Clauzon (René), officier de paix de fr 
classe, est nommé à fa région de Nice (groupe 
mobile de réserve), en remplacement de 
M. Spelz. 

M. Spetz (Alexandre), officier de paix de 
ire classe, est nommé à la région de Lyon 
(groupe mobile de réserve), en remplaice- 
ment de M. Clauzon. 


Ces mutations auront effet à compter du 
16 mai 41942. 


inspecteurs de police. 


Par arrêté en dale du er mai 1942: 


M. Thiébaud (Auguste), inspecteur princ p1l 
de 1r classe de la police nationale, officier ‘le 
me judiciaire, est admis à faire valoir ses 

roits à la retraite, à compter du 16 mai 19:à 
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M. Moreau (Fernand), inspecteur principal 
de 1r° classe de nationale, officier de 
olice judiciaire, chauffeur, est admis à faire 
Poire ses droits à la retraite; à compter du 
97 mai 1942. 

L'honorariat leur est conféré. 

— 


par arrèlé en date du fer mai 1942, l'arrêté 
du 4 février 1941 mellant en disponibilité 
spéciale pour une durée de six mois, par 
appiication de l'article 2 du décret du 18 sep- 
tembre 1210, M. Montoya (Alexandre), inspec- 
teur de 5e classe de la police nationale, est 
rapporté. 

M. Montoya, placé dans la posilion prévue 
par l'article 1e de la loi du 17 juillet 1949, est 
Kintezré en qualité d’inspecteur de 2e classe, 
æ échelon, de la police nationale, à compter 
du 15 mai 1942 (ancienneté du 16 septembre 
4910) et aflecté au service des renseignements 
énéraux, au poste d'entrée de la ligne de 
Emarcation à la Réole. 


—*+ 0e 


par arrêté en date du fer mai 1942: 


M. Naveau (François), inspecteur stagiaire 
de la police nationale au service des rensei- 
gcments généraux, à Mézières, est délaché, 
en la même qualité, à Sedan (intérêt de ser- 
vice). 

M. Ristorcelli (Jean), inspecteur stagiaire 
de la police nationale au service des rensei- 
gnements généraux, à Charleville, est déta- 
ché, en la méme qualité, à Rethel (intérêt de 
service). 

M. Despagne (Louis), inspecteur de 2e classe, 
% échelon, de la police nationale au service 
des renseignements généraux, à Charleville, 
est délaché, en la qualité, à Vouziers 
(intérél de service). 

M. Thuillier (Raymond), inspecteur stagiaire 
de la police nationale au service des rensei- 
gnements généraux, à Charleville, est détaché, 
en l1 même qualité, à Rocroi (intérêt de ser- 
vice), 

M. Curty (René), inspecteur stagiaire de la 
police nationale au service des renseignements 
généraux, à Soissons, est délaché, en Ja 
méme qualité, à Saint-Quentin (intérêt de 
service). 

M. Meaume (Alexis), inspecteur stagiaire de 
k police nationale, est nommé au service 
des renseignements généraux, à Annemasse, 
= remplicement de M. Reybaud (intérêt de 
ervice). 

M. Gau (Jean), inspecteur de 3e classe, 
2 échelon, de la police nationale, est nommé 
à la direction des renseignements généraux, 
en remplacement de M. Grimaldi. 

M. Grimaldi (Michel), inspecteur 
de la police nalionale, est nommé à la direc- 
lion z'nérale de la police nationale (secré- 
service téléphonique), en remplace- 
ent de M. Gau. 


Ces mutations auront effet à compter du 
1# mai 192 et du 16 mai 1942 pour M. 


M. Bernolle (Jean), inspecteur de 3 classe, 
% échelon, de la police nationale, est mis en 
sur sa demande, à compter du 

mat 1932, 


La démission de M. Delhomme (Aïibert), 
inspecteur radiotélégraphiste de % classe, 
> échelon, de la police nationale, est ac- 
Ceplée à compter du fer mai 1942. 


L'arrêté du 15 janvier 1912 nommant ins- 
Prieur stagiaire de la police nationale M. Die- 
|Alphonse) est rapporté. 


+e—+- 


Par arrêté en date du 4% mai 41%?, 
È Manier (Marcel), inspecteur principal de 
de police nationale, officier de 
Euice judiciaire, est admis à faire valoir ses 
Ve à la retraite, à compter du de mai 


8 


Par arrélé en date du fe mai 1942, 
M. Fourquin (Camille), inspecteur principal 
de 2e classe de la police nationale, afficier 


de police judiciaire, est admis à faire valoir 
la retraile, à compter du 16 mai 


Per arrêté en date du fe mai 419%, 
il est mis fin au slage de M. Godeau (Arme), 
inspecteur stagiaire de la police nationale, à 
compter du 4er avril 1942, 


Par arrêté en date du 1er mai 419%42, 
M. Beuchon (Octave), inspecteur principal de 
fre <lasse de la police nalionale, officier de 
police judiciaire, est mis en congé avec sokke, 
pour une durée de six mois (premier congé), 
par application des dispositions de l'article 51 
de la loi du 30 mars 1929, à compter du 
ter février 1942. 

6 —— 


Par arrêté en date du 1er mai 1942: 


L'arrêté du 15 janvier 1942 nommant inspec- 
teurs stagiaires de la police nationale MM. Ac- 
cart (Roger) et Moïnas (Georges) cest rapporté. 

L'arrêté du 17 octobre 1941 nommant inspec- 
teur slagiaire de la police nationale M. Pour- 
toy (Norbert) est rapporté. 


La démission de M. Boyer (Henry), inspec- 
teur stagiaire de la police nationale, est ac- 
ceptée à compler du 9 avril 1942. 


Par arrêté en date du fer mai 1942, il est 
mis fin au stage de M. Roussel (Aimé), ins- 
pecteur stagiaire de la police nationale, à 
compter du 24 février 1942. 

€ 


Par arrèté en date du mai 1942: 


M. Gremet (Henri), inspecteur radictélégra- 
phiste de fre classe, 1 échelon, de la police 
nationale, officier de police judiciaire, est 
nommé au contrôle général de fa surveillance 
du territoire. 

M. Barmes (Pierre), inspecteur radiolégra- 
phiste de % classe, % Cchelon, de la police 
nationale, est nommé au contrôle général de 
la surveillance du territoire. 

M. Charot (Jean), inspecteur radiotélégra- 
phiste slagiaire de police nationale, est 
nommé au contrôle général de la surveillance 
du terriloire 

M. Gourraud (Paul), inspecteur radiolékgra- 
phisie de 3 classe, 3 échelon, de la police 
nationale, est nommé au contrôle général de 
la surveillance du lerritoire. 

M. Mercader (Antoine), inspebur radiotélé- 
graphiste de 3 classe, 2 échelon, de la police 
nationale, est nommé au contrôle général de 
la surveillance du territoire. 

M. Moniaron (Arsène), inspecteur radioték- 
graphiste de 3° classe, 1er échelon, de Ja police 
nationale, est nommé au contrôke général de 
la surveillance du territoire. 

M. Prevost (André), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3° classe, 4er échelon, de la police 
nationale, est nommé au contrôle général de 
la surveillance du territoire. 

M. Schwarz (Eugène), inspecteur radiotéle- 
de classe, fer échelon, de 
ice nalionale, est nommé au contrôle général 
de la surveillance du territoire. 

M. Theillaud (Marcel), inspecteur radiotélé- 

raphiste de 3% elasse, 1er échelon, de :a po- 
ice nationale, est nommé au contrôle général 
de la surveillance du territoire. 

M. Spitzbarth (Roger), inspecteur radiotéK- 
graphiste de 3 classe, 2° échelon, de Ja police 
hationale, est nommé à la brigade de surveil- 
lance du territoire à Bourg. 

M. Rouanet (Henri), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3° classe, 3° échelon, de la police na- 
tionale, est nommé à la brigade de surveil- 
lance du territoire à Bourg. 

M. Ducoulombier (Raoul), inspecteur radio- 
télégraphiste de 3° classe, 4e échelon, de ja 
police nationale, est nommé À la brigade de 
surveillance dn terriloire. à Châteauroux, 


M. Naudin (Alfred), inspecteur radisté 
phiste stagiaire de la police nationale, est 
nommé à la brigade de surveillance du ter- 
riloire, à Châteauroux (intérêt de service). 

M. Derrien (Joseph), inspecteur 
de re classe, 2 écheion, de la po- 

e nalionale, officier de police juiiciaire, 
est nommé à la brigade de surveil'amce du 
territoire, à Limoges (intérêt de service). 

M. Duminy (Emile), inspecteur radioliié- 
graphiste de 3° classe, 3% échelon, de la po- 
lice nationale, est nommé à la brigade de 
surveillance du territoire, à Limoges {intérêt 
de service). 


radroiélé. 


M. Marquet (Gabriel), inspecteur rasiotélé- 
graphiste de 3° classe, 1e échelon, de la po- 
uce nationaie, est nommé à la brigade de sur- 


véillance du territoire, à Limoges. 

M. Jacob (Daniel), inspecteur radiotélégra- 
phisle de 1re classe, de échelon, de la police 
nationale, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade de surveillance du ter- 
rHoire, à Lyon. 

M. Boutet (Fernand), inspecteur radioté- 
Kégraphiste stagiaire de la police nationule, 
est nommé à la brigade de surveillance du 
territoire, à (intérêt de service) 

M. Pouédras (Vincent), inspecteur radio- 
télégraphisie stagiaire de la police naliona:e, 
est nommé à la brigade de surveillance du 
territoire, à Lyon (intérêt de service). 

M. Grino (Jean), inspecteur radiotelégra- 
phiste de 3 classe, 2 échelon, de la police 
halionaie, est nommé à la brigade de sur- 
veillance du territoire, à Marseilic. 


M. Vivié (Roger), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3° classe, 2 échelon, de la palice 
lalionale, est nommé à la brigade de sur- 
veillance du territoire, à Marscile. 


M. Loiseau (Léon), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3° classe, 2e échelon, de la pouce 
nationale, est mommé à la brigade de sur- 
veillance du territoire, à Marseille (intérêt de 
service). 


M. Ruskoné (Vietor), inspecteur radiotélé- 
cr de fr classe, 2° échelon, de la po- 
ice nationale, officier de police judiciaire, 
est nommé à la brigade de surveillance du 
terriloire, à Montpellier (intérêt de service). 


M. Iuc (Maurice), inspecteur radiolélégra- 
phiste stagiaire de la police nationale, est 
nommé à la brigade de surveillance du ter- 
riloire, à Mbntpeilier. 


M. Flagcoïlet (Daniel), inspecleur radiote- 
graphiste de 3 classe, 2 échelon, de la 
police nationale, est nommé à la brigade de 
surveillance du territoire, à Montpellier (in- 
térêl de service). 


M. Goubil (Jean), inspecteur radiotélégra- 
phiste de fr classe, 2 échelon, de la police 
nationale, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade de surveillance du ter- 
ritoire, à Nice. 


M. Gautier (Robert), inspecteur radiotéié- 
graphiste slagiaire de la poice nationaïe, est 
nommé à la brigade de surveillance du ters 
rilaire, à Nice (intérêt de service). 

M. Roignant (Pierre), inspecteur radiotélé- 
raphiste de fre classe, > échelon, de la po- 
ice nalionale, est nommé à la brigade de 
surveillance du terriloire, à Pau. 


M. Vuillermet (Pierre), inspecteur radioté. 
légraphiste de 3° classe, 1er échelon, de la po- 
lice nationale, est nommé à la brigade de 
surveillance du territoire, à Pau (intérêt de 
service). 


M. Zimmer (Paul), inspecteur radiotélégra- 
phiste stagiaire de la police nationale, est 
nommé à la brigade de surveillance du ter. 
riloire, à Pau (intérêt de service). 

M. Pardineille (Charles), inspecteur radio- 
télégraphiste de 1re classe, 2e échelon, de la 
police nationale, officier de police pee. 
est nommé à la brigade de surveillance du 
territoire, à Toulon (intérêt de service). 


M. Niger (Louis), inspecteur radiotélégra- 
phisle de 3% classe, 2 échelon, de Ja police 
nalionale, est nommé à la brigade de sur- 
seienee du territoire, à Toulon (intérêt de 

vice). 
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M. Fontaine (Georges), teur radioté- 
légraphiste principal de 2° classe, de la 
lice nationate, officier de police fjudiei 

ur la durée de la guerre, est nommé à la 
Brigade de surveillance du territoire, à Tou- 
louse. 

M. Reberrioux (Louis), inspecteur radiotélé- 
graphiste stagiaire de la police nationale, est 
nommé à la brigade de surveillance du ter- 
ritoire, à Toulouse. 

M. Dohy (Charles), inspecteur radiotélégra- 
phiste stagiaire de 1a police nationaie, est 
nommé à la brigade de surveillance du ter- 
riloire, à Toulouse (intérêt de service). 


Ces mutations auront effet à compter du 
fer mai 1942. 


Pur arrêté en date du 1er mai 1942: 


L'arrêté du 15 février 1942 nommant à la 
station radio-police à Montauban M. Dupart 
(Bernard), inspecteur radiotélégraphiste de 
% classe, 2 échelon, de la police nationale. 
est rapporté. 


M. Dupart est nommé à la station radio- 
police à Agen (intérêt de service). 


L'arrêlé du 15 février 1942 nommant à la 
station radio-police à Aurillac M. KRoenig 
(Théophile), inspecteur radiotélégraphiste de 
% classe, 2 échelon, de la police “ationale., 
est rapporté. 


M. Koenig est maintenu dans ses fonctions 
à la station radio-centrale à Vichy. 


L'arrêté du 15 février 1942 nommant à la 
station radio-police au Puy M. Pouillien (Hu- 
bert), inspecteur radiotélégraphiste de 3° 
classe, 1er échelon, de da police nationale est 
rapporté, 

M. Pouillien est maintenu dans ses fonctions 
à la station radio-centrale à Vichy. 


M. Martin (Gilbert), inspecteur radiotélégra- 
phiste de 3e classe, 2e échelon, de la ice 
nationale, est nommé à Ja station radio-police 
à Châteauroux (intérêt de service). 


M. Nicodémo (Dominique), inspecteur radio- 
télégraphiste de % classe, Îer échelon, de la 
police nationale, est nommé à la station radio- 
police à Marseille (intérêt de service). 


M. Danesi (Charles), inspecteur radiotélé- 
graphiste de 3% classe, 2 échelon, de la police 
nationale, est nommé à la station radio-police 
à Toulouse (intérêt de service). 


Ces mutations auront effet à compter du 
Aer mai 1942, 
— 


Par arrêté en date du 1er mal 1942, M. Birot 
(Victorin), inspecteur de 1re classe, 3° échelon, 
de la police nationale, en congé pour raison 
de santé, est mis en congé avec solde pour 
une nouvelle période de six mois (deuxième 
congé), par application des “ET de 


l'article 51 de la loi du 30 mars 1929, à comp- 
ter du 1er février 1942. 
- — 


Par arrêté en date du fer mai 1%42, l'arrêté 
du 15 janvier 1942 nommant inspecleur sta- 
iaire de da police nationale M. Alphonsi 
est rapporté. 


—+ 


Par arrêté en date du fer mai 1942. 


La démission de M. Modat bio ins- 
pecteur stagiaire de la lice nationale, est 
acceptée à compter du 19 février 1942. 


L'arrêté du 15 janvier 1942 nommant inspec- 
teur stagiaire de la police nationale M. Le Roy 


est rapporté, 


Par arrêté en date du 1° mai 1942, M. Du- 
rupt (Louis), candidat civil, est nommé ins- 
pecteur photographe stagiaire (agent spécial) 
de la police nationale, à la 12° brigade régio- 
nale de police judiciaire à Reïms, à compter 
du 16 mai 1942. 


—+ 


MIMSTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Par arrêté en date du 12 février 4943: 

M. Ettori, juge de de % classe à Phi- 
lippeville, est élevé à la re classe et maintenu 
dans ses fonctions. 


Sont élevés à la 2° classe et maintenus dans 
leurs fonctions actuelles: 


M. Delattre, juge de paix de % classe à 


-Ouzou. 
M. Boudon, juge de paix de % classe à 

El-Arrouch. 
t Fabre, juge de paix de 3° classe à Col- 


ert. 
M. Couchoud, juge de paix de æ classe à 
Affreville. 


Sont élevés à la 3 classe et maintenus dans 
leurs fonctions actuelles : 

7 Popie, juge de paix de 4° classe à Du- 

erré. 

M. Peyre, juge de paix de 4e classe à Oued- 
Zenati 


M. Arnaud, juge de paix de #% classe à 
Aïn-Bessem. 

M. Llabador, juge de paix de #% classe à 
Inkermann. 

M. Potin, juge de paix de # classe à Mila. 


Officiers publics ou ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% avril 
1942: page 1569, S%° colonne, 33° ligne, au 
lieu de: « M. Bricaut (Auguste-Emile-Marie- 
Joseph », lire: « M. Bricaud (Auguste-Emile- 
Marie-Joseph ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret relatif au statut du personnel d’un 
cadre temporaire de rapporteurs près la 
comité central des prix. 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 3 avril 
1942: page 1288, article 19, 5° ligne, au lieu 
de: « après l'envoi », lire: « après la date 
d'envoi »; article 24, îr ligne, au lieu de: 
« Dans tous les cas les fonctionnaires », lire: 
« Dans tous les cas où les fonctionnaires ». 


+ 


inspecteurs des finances. 


Par arrêté en dale du 20 mars 1942, M. Ber- 
bigier (Frédéric-René), inspecteur des finances 
de 2% classe, a été nommé inspecteur des 
finances de 2e classe, à compter du 1° rmars 


Par arrêté en date du 4 mai 1942, ont été 
nommés adjoints à l'inspection générale des 
finances : 

MM. Bizard, Larre, Celier, Vincenot, Chaine, 
Cruse, Ginier-Gillet, Besse, Rey. 


Par arrètés en date du 29 avril 1942: 


MM. Dobler (Edmond-Ferdinand-Charles) et 
Salaun (Yves-Joseph-Gaston-Louis), inspecteurs 
des finances de 1re classe, ont été placés dans 
la position hors cadres, à compter du 24 jan- 
vier 1942. 

M. Fredet (René-Gilbert)}, inspecteur des 
finances de 2 classe, a été nornmé inspec- 
teur des finances de {re classe. 

MM. Guindey (Guillaume - Bernard - Louis), 
inspecteur des finances de 2° classe en ser- 


vice détaché; Faivre d'Arcier axe 
Culmann (Henri - Edmond - A. 
teurs des finances de 2% classe hors à 
Caivet (Pierre-Louis), inspecteur des finances 


de 2 classe en service détaché, ont été pra 
finances de 1" classe # 
maintenus dans leurs positions res, 

compter du 1er mars 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et y 
ravitaillement, 

Vu le décret du 14 janvier 1942 portant 
risation de délégation de signaturs: 

Vu l'arrêté du 4 mai 1942 fixant la comp 
sition du cabinet du secrétaire d'Etat, 


Arrête : 


Article unique. — M. Marcel Willier, diré 
teur du cabinet, a délégation permanente de 


‘la signature du secrétaire d'Etat, sauf en + 


+ concerne les projets de lois et les projet 
e décrets. 


Fait'à Paris, le 8 mai 1942. 
MAX BONNAFOUS, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Mérite maritime. 


Par arrêlé du contre-amiral, secrétaire d'Etat 
à la marine, en date du 8 mai 1942, pris 
qe du décret du 24 février 1940, ont 
été nommés dans l’ordre du mérite maritime: 


Au grade de chevalier. 


Savouret (Alfred), le Havre 8286, capitaine de 
la marine marchande, commandant le w 
peur Saint-Denis, 

Guena (Louis), Paimpol 52513, capitaine de k 
marine marchande, commandant le vapew 
Saint-Lucien. 

Grant Smith Bianchi (Noël), Nantes 19%, 
radiotélégraphiste du vapeur Saint-Denis, 

pour faits de guerre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Armée de l'air, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à k 
forme des actes administratifs individuels, 

Vu Ja loi du 11 août 1941, et notamment 50 
article 3, 


Arrête : 

Art. 4er, — L'adjudant-chef du corps du pé# 
sonnel mécanicien Martinez (Anfoine) es 
démissionnaire d'office de ses 

ons. 

Ce sous-officier sera radié des cadres À 
compter du lendemain du jour où lui au 
été notifié le présent arrêté. 


Art. 2. — Le contrat liant au service l'adju 
dant-chef Martinez (Antoine) sera résilié 
plein droit à la même date. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1942. 

Le vice-emiral, secrétaire d'Etat 
du chef du Gouvernement, secré 
d'Etat à l'aviation, par intérim, 

Al PLATON. 
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par arrété du 25 avril 1942, un erédit de 
500 fr. a été ouvert pour l'exercice 1942 au 
chapitre 39 (art. 6, & 3): « Matériel, entre- 
tien des bâtiments, frais spéciaux, fonction- 
nement des services exlérieurs. — Direction 
des mines ». 
— 


Compétence des sections de l'office central 
de répartition des produits industriels en 
ce qui concerne la répartition des produits 
ouvrés. 

Le secrétaire d'Etat. à la produelion indus- 
trieile, 

Vu la bi du 10 septembre 1940 portant or- 
anisaton de la répartition des produits in- 

striels ; 

Vu la loi du 27 septembre 1940 modifiée par 
la loi du 3% avril 4941, relative à l'organisa- 
tion du secrétariat d'Elat à la production in- 
dustrielle ; 

Nude décret du 18 février 4941 fixant les 
attributions du secrétariat de la répartition 
des produits industriels ; 

Vu les arrêkés portant création des diverses 
sections de l'office central de répartition des 
produits industriels, 


Arrête: 

Article unique. — La compétence de cha- 
que section de l'office central de répartition 
des produits industriels pourra être étendus 
par décision du secrétaire à la répartition à 
tout produit ouvré dont la répartilion s’'avé- 
rera nécessaire. 

Fait À Paris, ke 28 avril 1942. 

JEAN BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrêté en date du 29 mars 1942, Mme 
Murire, née Rochat (Simone), sage-femme de 
4 classe du cadre général des infirmières et 
sizesfmmes coloniales, en position de dis- 
ponihililé sans sokle venant à expiration le 
dl juil'et 41940, est maïntenne dans celle posi- 
pour deux périodes successives d’un an, 
à compiler du te août 1940. 

— 


irrèlé du 7 mai 1942, M. 
fe, agriculleur, maire du Tampon, été 
conseiller privé suppléant de la Rén- 
l'on ur une période de trois ans, à compter 
13 Jécembre 1941, en remplacement de 
M. Le Vigoureux (Victor). 

— 


Par arrélé du 7 mai 1942, M. Chauvet (Geor- 
procureur général, chef du service juii- 
‘are, membre du conseil privé, est nommé 
Mernbre de la commission administrative de 
& Martinique, en remplacement de M. de 


—+e 


Avril (Geor- 


&-- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux _olonies 
en date du 8 mai 1942, M. Roussel ‘Paul- 
Louis-Franeis), a été nommé commis de % 
classe stagiaire des services civils des colonies 
autres que l’Indochine et mis à la disnosilion 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

+ 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 8 mai 1942, a été promu dans le 
personnel des administrateurs des services 
civils de l’Indochine, pour compter du 24 avri 
1942, au grade d'administrateur de % classe, 
M. Biros (Marc-Casimir), administrateur ad- 
joint de 1re classe (1* tour). 


+0 — 


Par arrêié en date du 8 mai 1942, la nomi- 
nation de Mlle Raou (Jeannedouise) en qua 
eh sage-femme coloniale stagiaire est rap- 
portée. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Attribuiions des inspecteurs généraux chargés 
d’une circonscription régionale. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avri 
4942: page 1634, 1r colonne, au lieu de: 
« Exécution d'office des transports de priorite 
(art. 3 de la loi du 15 octobre 1940) », lire: 
« Exécution d’oflice des transports de priorité 
(art. 3 de la loi du 46 octobre 4940) ». 


—+ 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 30 avril 192, a été 
complété ainsi qu'il suit l'arrêté en date du 
43 avrit 1942 portant affectalion de fonction- 
naires des ponts et chaussées aux arrandis- 
sements d'exploitation des voiles navigalies 
institués par arrêté du 18 septembre 1911 au- 
près des directions régionales de navigation, 
savoir : 

« Direction régionale de Toulouse. — 
L'intérim sera provisoirement assuré par 
M. Varlet, ingémieur en chef des ponts el 
chaussées à Toulouse ». 

— 


Par arrêté en date du 30 avril 1%2, M. Vi- 
dal, ingénieur en chef de 1" classe des ponts 
et chaussées (cadre latéral), attaché au ser- 
vice ordinaire de l'Ariège, a été adjoint à da- 
ter du fer mai 1932 et à titre d'eflectif sup- 

émentaire temporaire, à l'ingénieur en €hel 
p ponts et chaussées du département du 

ers. 


Secrétariat général des travaux et transports. 


Par arrêté en date du 4 mai 1942, M. Ga- 
hinet, commis principal d'erdre et de compta- 
hilité de 2° classe à l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat aux commumnicalions (se- 
crétariat général des travaux et transports), 
aflecté au service intérieur, a été, à dater du 
fer juillet 1941, normsmé chef de groupe de 
classe. 

N conservera, en cette nouvelle qualité, ia 
méme affectation. 


Par arrêté en date du {7 mal 1942, M. Su- 
rel, commis principal d'ordre et de eomplabi- 
lité de classe exceptionnelle à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux communi- 
cations (secrétariat général des travaux el 
transports}, aflecté au service du contrôle des 
dépenses engagées, a été, à dater du 1° juillet 
4941, nommé chef de groupe de 2° classe, 

Il conservera, en ceclle nouvelle qualité, la 
même aflectation. 


Par arrêté en date du mai 1942, M, 
nier, Commis principal d'ordre et de compta- 
bilité de classe exceptionnelle an secrétariat 
d'Elat aux communications secrétariat génc- 
ral des travaux et transports), affecté au ser- 
vice central des expéditions et autographies, 
a été, à dater du 1e juillet 4941, nommé chret 
de groupe de 2e classe. 

IL conservera. en cette nouvelle qualité, la 
même affectation. 


ingénieur des travaux géographiques 
de l'Etat. 


Par arrèlé en dale du 30 avril 1942, pris 
en application de l’article 107 du décret du 
8 avril 1941, M. Olivier (AMred) a été admis 
dans le corps des ingénieurs des travaux géo- 
graphiques de l'Elat et nommé. à compter du 
17 mai 1%2, ingénieur adjoints des travanx 
géographiqués de l'Etat de 4° classe. 

© 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications en date du 5 mai 4942, ont été pla- 
cés dans la position prévue par l’arlicle 1e 
de la loi du 17 juillet 1940 modifiée par les 
lois des 23 octobre 1940 et 29 mars 1941: 

MM. 
Lacoste, agent des lignes à Sète. 
Merckel, agent manipulant à Tours-central. 
Roche, manutentionnaire à Saint-Etienne, 
Lamie, contrôleur à Paris-17. 
Courtois, agent des installations extérieures 

à Paris-Nord, 


A l'exception de M. Courtois, suspendu de 
fonctions, les intéressés bénéficicront, en con- 
séquence, des dispositions de l'article 2 de 


ladite loi, 
© 


Médaille d'honneur des chemins de ter. 


Par arrêté en date du 29 avril 1942, l'auto- 
risätion du port de la médaille d'honneur des 
chemins de fer a été retirée à: 


MM. Marchelidon (Emile), chef de train au 


Mont-Dore ; 
Missonnier (Jean), conducteur à Neus- 
sargues, 
de la région Sud-Ouest de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Jugements préparatoires. 


Par jugement en date du 45 janvier 1942, 
le tribunal de première instance de Charolles 
a ordonné une enquête à l'eflet de consta- 
ter l'absence de la dame Roux (Eugénie-Vic- 
torine), née à Saint- an (Saône-et-Loire), 
le 20 juillet 4879, fille de Pierre et de Chalu- 
meau (Pierrette), épouse divorcée de dj 
(Alexandre), domicillée en dernier lieu 
Saint-Agnan (Saône-et-Loire), disparue depuis 
plus de trente ans, époque à laquelle elle rési- 
dait à Montréal (Canada). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis aux porteurs d'obligations. 
4 1/2 p. 100 1932 de l'outillage national. 


Le 15 mal 1942, à dix heures, fl sera pro- 
cédé publiquement, au minéstère des 


finances, 
| dans l’une des salles de l'agence comptable de 


ai 1919 740 Mai 1942 
Xence) 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
financg À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Classe 
ectives, 4 Fonds de concours. 
URE 
| 
| 
| 
| 
luels; | 
nent son | 
es fone- 
Pir arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
lui aur °n date du 8 l'arrêté du 7 mars 
e l'adje aux agents des services civils des 
de autres que l'indochine, au titre du 
191, à été rapporté en ce qui con- 
M. Tison (Basile), commis de 2 classe 
auprès * conserve dans sou nouvel 
ecrélaire LP à la date du 1e janvier 4941, un rap- 
jours." Militaires de 3 ans 7 mois 
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la dette publique, au tirage par voie du sort 
de cinq séries d'obligations 4 1/2 p. 100 193, 
outillage national. 

Les valeurs désignées par le sort seront 
remboursables dès le 15 juin 1942 et cesseront 
de porter intérêt à compter de ce jour. 


Avis de concours pour l'emploi de stagiaire 
du Trésor, 


Un concours pour l'emploi de stagiaire du 
Trésor aura lieu les 13 et 14 août 1942. 

Le nombre d'emplois mis au concours est 
fixé à cent cinquante au maximum, non 
comptés les emplois laissés vacants en appli- 
cation de la ioi du 13 octobre 1940 réservant 
les droits des prisonniers de guerre. 

Les candidats doivent être nés entre le 1er 
janvier 1912 et le 31 décembre 1923 inclusi- 
vernent cet produire soit le. diplôme de bache- 
lier de l'enseignement secondaire, soit le bre- 
vet supérieur de l’enseignement primaire, soit 
un diplôme supérieur de l'institut national 
agronomique, de l’école libre des sciences poli- 
tiques, de l’école des hautes études commer- 
pe ee ou des écoles supérieures reconnues par 
"Etat, 

Is trouveront auprès du trésorier-payeur 
général du département de leur résidence, 
tous les renseignements nécessaires sur les 
conditions d'admission, les pièces à fournir cet 
Je programme des épreuves qu'ils auront à su- 

ir. 

Ceux qui habitent le département de la 
Seine devront s'adresser à la recette centrale 
des finances de la Seine, 9, place Saint-Sulpice, 
à Paris (6°). 

Le registre 
sera clos le 15 juin 1942. 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement. 


des candidatures 


Avis de concours pour la désignation d'agrégés 
des écoles nationales vétérinaires. 


Deux concours pour la nomination d'agrégés 
dans les écoles nationales vétérinaires prévus 
ar le décret du 28 juillet 19% seront ouverts 

l’école nationale vétérinaire d'’Alfort: 

Le 2% mai 1943 pour le troisième enseigne- 
ment (physiologie) ; 

Le 31 mai 1943 pour le sixième enselgne- 
ment (parasitologie). 


Avis relatif au concours d'admission à la sec- 
tion normale supérieure d'enseignement 
agricole et ménager (ancien régime). 


Le concours en vue de l'admission de dix 
élèves au maximum à la section normale su- 
périeure d'enseignement agricole et ménager 
(ancien régime), dont la date d'ouverture 
avait été primitivement fixée au lundi 27 juil- 
let 1942, aura lieu le jeudi 9 juillet 1942, au 
siège de l'école nationale d'enseignement mé- 
nager agricole de Coetlogon-Rennes. 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l'emploi de cantonnier 
des ponts et chaussées. 


Un concours pour l’emploi de chef canton- 
nier, tant des ponts et chaussées que Ju ser- 
vice vicinal, sera ouvert à Grenoble, le lundi 
45 juin 19%2. Le nombre de places est fixé 
actuellement à treize, 

Pour tous renseignements, s'adresser à l’in- 
génieur en chef des ponts et chaussées et du 
service vicinal, hôtel des Administrations, à 
Grenoble. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Directeur des Journaux officiels : 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon.................. 
Disponibilités à vue à l'étranger.....soossossemovessosseee 
Avances sur lingots et monnaies d’or..........,......s..s« 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France.......... 5.171.669.192 60 
Effets garantis par l’office des céréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 
1939, loi du 19 mai 191).............e 14.700.000 » 
Effets escomptés sur l'étranger......... 403.706 65 
ne négociables achetés en France (décret du 417 juin 
Avances sur see 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n’excédant pas deux an8..........# 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 4940, 
approuvée par le décret du 29 février 1940)..,.......0e 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
‘conventions des 23 ee 1928 et 7 décembre 1931)......., 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 # 18178 prorogéer lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
Avances. provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1928, approuvée par le décret du 1er septembre 41939 
convention du 29 février 1940, approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 4940)................ss.ss« 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d’entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 40 mai, {1 juin, 11 septembre, 27 novembre, 
décembre 1941 et 5 mars 4942).......... 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1834, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque... 


PASSIF 
Capital de la Banque......,.. 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834, décrets des 
27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857).........000 0 » 
Réserve immobilière.................. PET TI 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation......,....,.enessssscse 
Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public... 98.356.238 56 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement........,,.... 755.048.592 28 
Comptes courants et comples de 
dépôts de 23.926.999.307 01 
Dispositions et autres engagements 
Administration centrale des Reichskre- 
Divers 


— 


AU AU 
16 AVRIL 1042 | 9 AVRIL 1e 
84.597.593.843 04|84.507.502.8:3 
459,783.122 70]  481.070.650 
1.328.746.325 88| 1.132.556.%59 
37.206.479 81] 37.241.165 

» 


5.186.822.899 25} 5.138.019.63 % 


7.235.903.500 » 
3.038.098.662 12 


783.695.008 » 
30.000.000.000 »130.000.000.000 à 
5.245.375.500 85| 5.245.375.590 & 


10.000.000.000 »,10.000.000.000 à 


65.400.000.000 » 


159.445.586.514 90 
112.980.750 14 

4,000.000 » 
4.576.591.7°2 


159.941.357.793 10 
112.980.750 14 
4.000.000 » 
1.278.316.114 37 


377.644.885.071 26,376.287.743.654 
182.500.000  4182.500.000 » 
303.931.454 81]  203.231.454 

22.405.750 44] 22.105.750 {4 
4.000.000 » 4.000.000 » 
286.979.005.195 » 


287.455.189.775 » 


85.852.833.2M10 21/85.550.716.616 74 


3.825.024.881 10 


3.216.184 .007 70 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 


Signé: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


| Au 16 avril 1942. | Au 9 avril 1942 


Engagements à vue.......1373.308.022.985 211372.529.722.441 74 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue. 


22,66 p. 400. | 22,74 p. 100. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte. 1,70 0/0 
Avances sur titres... 3 
Avances à 30 jours... 1,7 0/0 


| 
| 


